
J uger un homme vingt-six
ans après les faits, sans
preuve matérielle irréfuta-

ble de son implication, est un
exercice périlleux. Dans le dou-
te, la cour d’assises des Bou-
ches-du-Rhône, à Aix, a donc
décidé de ne pas suivre les ré-
quisitions de l’avocat général,
Olivier Couvignou, qui avait ré-
clamé vingt ans de réclusion
criminelle à l’encontre de
Franck Perletto. Hier, à l’issue
d’un délibéré de près de qua-
tre heures, elle a donc acquitté
le Varois, fiché au grand bandi-
tisme, qui reste néanmoins en
détention pour finir de purger
d’autres peines, infligées no-
tamment dans une affaire
d’importation internationale
de drogue et une évasion.

"Vous pouvez demander une
indemnisation", l’a avisé le pré-
sident Guichard alors que des
applaudissements venaient sa-
l u e r c e v e r d i c t
d’acquittement. Franck Per-
letto avait été interpellé en
1992 à Toulon, soit deux ans
après ce violent braquage de
fourgon qui avait coûté la vie à
deux convoyeurs, Alain Meis-
son, 41 ans, et Philippe Mu-
noz, 28 ans, dans le quartier de
La Rose à Marseille (13e). Ce
13 mars 1990, le fourgon de la
Sécuripost chargé de quelque
5millions de francs avait été at-
taqué par un commando de
sept hommes peu après avoir
quitté le siège de la société.
Une trop lourde charge explo-
sive avait pulvérisé l’arrière du
véhicule et tué sur le coup un
des trois convoyeurs. Un se-
cond, grièvement blessé, avait
été exécuté parce qu’il tardait
à donner les sacs remplis
d’argent...

Le témoignage d’un rive-
rain, Michel, et une lettre ano-
n y m e a v a i e n t a m e n é à
l’interpellation de Franck Per-
letto, alors cantonnier à la Vil-
le de Toulon et à la tête d’une
société de jeux. Après deux
ans de détention provisoire, il
était remis en liberté sous
contrôle judiciaire.

"Trop témoin pour
être honnête"
"Ce n’était pas à la faveur

d’un marchandage, avait souli-
gné l’avocat général. Vous
étiez scientifiquement inno-
cent." En effet, ni son sang, ni
son ADN n’avaient été retrou-
vés sur les lieux de l’attaque.
"La preuve scientifique, sou-
vent elle accable, là elle inno-
cente", avait martelé Me Deha-
piot, le dernier des trois

conseils de Franck Perletto à
avoir pris la parole. Quant à Mi-
chel, "le témoin miraculeux",
l’avocat a estimé qu’il était
"trop témoin pour être honnê-
te"...

Néanmoins, développant
"une personnalité" et "un
contexte", l’accusation avait re-
quis vingt ans de réclusion cri-
minelle à l’encontre "d’un
voyou de vocation et de convic-
tion".

"À peine remis en liberté,
vous vous êtes vautré dans la
voyoucratie et vous n’avez fré-
quenté que des crapules", avait
fustigé Olivier Couvignou, dé-
veloppant la thèse du braqua-
ge du fourgon pour financer
l’achat d’une discothèque va-
roise et une partie de la future
importation de drogue qui cau-
sera la perte de Franck Per-

letto et d’une partie du gratin
du banditisme méridional. "Il
y a une constance que je vous
concède volontiers, avait-il
raillé. La dénégation !" Comme
un ultime pied de nez, Franck
Perletto, avant que la cour ne
se retire pour délibérer, a
avoué... "En 1994, j’ai fait des
bêtises. J’ai fait du trafic de
stups, a-t-il reconnu alors qu’il
avait toujours nié lors de son
procès. J’ai été condamné mê-
me si je trouve que c’est un peu
t r o p . . . L u n d i p r o c h a i n ,
j’entame ma 19e année de pri-
son. Je paie ma dette à la socié-
té. Mais, en 1990, je n’ai pas
participé à cette attaque de
fourgon. Je n’étais pas là."

Le parquet général a dix
jours pour interjeter appel de
la décision.

Laetitia SARIROGLOU

Attaque de fourgon à LaRose:
Franck Perletto acquitté
Le 13mars1990, deux convoyeurs avaient été tués dans le violent braquage
d’un fourgon de la Sécuripost par un commando lourdement armé

"Les victimes sont malades et
elles n’ont plus droit à rien...",
soupire un vieux monsieur qui
remonte le cours Mirabeau en-
tre les étals du marché. Autour
de lui, derrière des bandero-
les, ils sont des dizaines, com-
p a g n o n s d ’ i n f o r t u n e e t
d’inquiétude. Des centaines,
même, tous venus dire que
dans la région, "la situation
des victimes de l’amiante de-
vient de plus en plus difficile".
E t c ’ e s t p r é c i s é m e n t à
Aix-en-Provence qu’ils vien-
nent le clamer, puisque "la
cour d’appel d’Aix cristallise
toutes nos problématiques :
comme si cette cour d’appel
était le laboratoire français de
la réduction des indemnisa-
tions accordées aux victimes
que nous sommes, observe
Guy Dubost, porte-parole
d’une association regroupant
des victimes de l’amiante. La
cour d’appel d’Aix, dans le silla-
ge du Tass, le tribunal des affai-
res de sécurité sociale de Mar-
seille, a créé des précédents : il y
a quelques années encore, grâ-
ce à la mobilisation de victi-
mes, le montant des indemnisa-
tions au Tass pour la maladie
des plaques pleurales était de
38 000¤. Mais une étape a été
franchie : en 2015, le Tass de
Marseille a estimé que cette ma-
ladie ne justifiait pas indemni-
sation. Plus aucun dommage
et intérêt n’a été accordé. Et ce-
la a été confirmé en appel." Les
manifestants, qui marchent
entre la Rotonde et les mar-
ches du palais Verdun où ils se
sont regroupés en milieu de
matinée, poursuivent : "Nous
avons l’impression qu’au dé-
but, ils avaient ouvert les van-
nes de l’indemnisation et puis
peut-être en réalisant que le
nombre de victimes augmen-

tait, ils ont réduit..." Alors la
coupe est pleine et le malaise
grandissant : "Comment expli-
quer qu’à cinq ans d’intervalle,
les mêmes victimes - des an-
ciens collègues de travail- expo-
sées aux mêmes conditions de
travail, voient leur indemnisa-
tion passer de 38 000 ¤ , à
25 000, puis à 12 000 et enfin à
zéro euro ?", demandent tout
haut les victimes et les associa-
tions présentes hier à Aix (Ade-
va Gard Rhodanien, Adevi-
map, Ardeva Sud Est, Asava,
Avapa, Caper 04, Caper Eter-
nit, Caronte, Caps 84, Pôle
amiante Solimut, SOS amian-
te Cheminots, Ustm CGT 13 et
Caper 83).

"Il n’y aura pas moins de vic-
times dans les années qui vien-
nent. L’interdiction définitive
date de 1997, mais les mala-
dies se déclarent entre 30 et
40 ans après l’exposition. Selon
les projections, le nombre de
victimes est à un palier", pour-
suit Guy Dubost. Les prévi-
s i o n s f o n t é t a t d e
100 000 morts d’ici à 2050, an-
nonce d’ailleurs le tract que
distribuent les manifestants,
alors "les anciens salariés, victi-
mes de leurs expositions à
l ’ a m i a n t e d e s d i z a i n e s
d’années, demandent aux tri-
bunaux de reconnaître leurs
préjudices et de condamner
leurs employeurs à les indemni-
ser pour les manquements à
leurs obligations de sécurité".

Assis dans le calme, au pied
du palais Verdun, ces victimes
exigent "de la cour d’appel une
justice réelle et une considéra-
tion meilleure face au préjudi-
ce subi par nous et nos fa-
milles . Qu’i l ne faut pas
oublier".

Sèverine PARDINI-BATTESTI
spardini@laprovence-presse.fr

Des centaines de victimes
de l’amiante en colère

Marseille

La littérature est rare sur le su-
jet. Et les tribunaux peu avertis.
Qu’est-ce que la sexsomnie?
Une maladie à mi-chemin en-
tre obsession sexuelle et som-
nambulisme ? La justice mar-
seillaise aurait découvert un
spécimen de cette espèce rare
dans le sud de la France. Elle a
donc décidé, mercredi soir, de
l’expertiser avec soin, car le su-
jet présenterait des caractéristi-
ques troublantes. Il a fourni au
tribunal des certificats médi-
caux récents qui tendent à dé-
montrer que le sujet souffre de
troubles du sommeil et qu’il
perd régulièrement la nuit ses
moyens intellectuels - mais in-
tellectuels uniquement - pour
développer une attitude singu-
lière qui le pousserait à avoir
des relations sexuelles envers
ses proches. Et quand au réveil,
on questionne l’animal coïtal
sur le sujet, l’homme en devien-
drait oublieux. Il ne se souvien-
drait plus de ce qu’il a fait, ni
v o u l u f a i r e , n i a v e c q u i .
Ah, l’ingrat personnage, le mâle
verticalement satisfait !

Une "construction
familiale"
Voici donc, dans le registre

très marseillais des histoires à
dormir debout, celle de Frédé-
ric, un père de famille de
48 ans. Si le "délit" avait été
commis entre adultes, consen-
tants ou presque, la nuit por-
tant conseil, la justice aurait
peut-être passé l’éponge, mais
voilà que Frédéric aurait fait
une victime mineure, sa fille de
8 ans, dans la nuit du 11 au
12 décembre dernier, ce qui lui
vaut aujourd’hui une comparu-

tion devant le tribunal correc-
tionnel de Marseille pour agres-
sion sexuelle.

La fillette, dont il avait la gar-
d e , s ’ e s t p l a i n t e
d’attouchements paternels. El-
le en a fait la confidence à sa mè-
re. Et son avocate, Me Stépha-
nie Spiteri, explique que, pour
la bonne "construction familia-
le", il est sain qu’un expert ana-
lyse tout cela. Les parents sont

séparés, mais ils ne nourrissent
aucun sentiment de revanche
l'un envers l'autre.

Frédéric a fait observer sans
assoupissement aucun qu'il est
somnambule. Il a raconté
d'ailleurs que son propre père
était déjà somnambule, s’est
souvenu que sa mère lui a rap-
porté un jour qu'il avait tenté
de le jeter, lui, une nuit, par la
fenêtre…

16 affaires recensées
en Europe
Réelle pathologie familiale ?

Ou bien construction d’une dé-
fense hasardeuse? Une défense
de funambule pour un som-
nambule en phase de diagnos-
tic ? Et son ex-femme confirme.

Elle l’aurait vu, au temps de
leur union passée, tenir nuitam-
ment des comportements bizar-
res, avant de retourner tranquil-
lement se coucher. De quoi
aiguillonner la médecine et ses
savants qu’on n’endort pas aus-
si facilement. D’autant, plaide-
ra son avocate, Me Laure Cous-
teix, que des pays comme la
Suisse, la Grande-Bretagne ou
la Suède accordent un réel cré-
dit à cette sexsomnie. La défen-
se verse aux débats 16 dossiers,
dont 4 auraient abouti à des
condamnations, mais 12 à des
relaxes ou des acquittements.

Un homme acquitté
en 2014 en Suède
Ainsi, un spécimen suédois

de 26 ans a été acquitté en sep-
tembre 2014 des faits de viol
qui lui étaient reprochés, dans
un contexte à peu près similai-
re. L’affirmation, selon laquelle
le mis en cause "se trouvait
dans un état d’endormissement,
inconscient de ce qui se passait,
n’apparaît pas comme absur-
de", ont jugé les magistrats de la
cour d’appel de Sundsvall, met-
tant ainsi à néant le premier ju-
gement qui l’avait condamné à
2 ans de prison.

L’expert désigné mercredi à
Marseille va donc devoir sépa-
rer le bon grain diurne de
l’ivraie nocturne, traquer le ma-
lade derrière le mythomane,
voire l’inverse.

Le 29 juin, l’affaire reviendra
devant le tribunal présidé par
Fabrice Castoldi pour un débat
savant plus apaisé que jamais.
Même les insomniaques seront
acceptés au procès.

Denis TROSSERO

Entendu, le suspect, un homme de 48 ans, a invoqué un
somnambulisme dont son père était déjà affecté. / ILLUSTRATION L.P.

On ne l’a pas fait exprès, mais
certaines audiences prennent
parfois un caractère un rien ob-
sessionnel. Comme si les mê-
mes dossiers se donnaient ren-
dez-vous à la même audience.
Les contentieux à caractère
sexuel ont ainsi fait une irrup-
tion soudaine à l’audience de la
11e chambre correctionnelle de
Marseille.

Un exhibitionniste - espèce
que l’on croise plus assurément
devant les tribunaux entre juin
et septembre, période de forte
chaleur- répondait devant ses ju-
ges de quelques gestes déplacés
dans un cinéma marseillais.

Le président Castoldi se
prend alors à examiner son ca-
sier judiciaire. Il y pêche du tra-
vail dissimulé et une condamna-

tion antérieure déjà pour des
faits d’exhibitionnisme. Il com-
mente, un rien caustique : "Vous
exercez dans des domaines très
différents ?" Encore que, dans le
travail dissimulé, on pourrait li-
re une manière de partie de ca-
che-cache que l’on retrouve à
c e r t a i n s é g a r d s c h e z
l’exhibitionniste patenté.

Mais l’homme ne se démonte
pas, regardant le tribunal et lui
rappelant que les faits sont an-
ciens, lui lance : "Oh, vous savez,
monsieur le président, depuis, je
ne bouge plus une oreille !"
"Ce n’est pas ce qu’on vous de-
mande !", lui répliquera du tac
au tac le magistrat, ne boudant
pas son plaisir judiciaire et rien
que son plaisir judiciaire.

D.T.

Plusieurs centaines de victimes et des proches sont venus dire à Aix
leur inquiétude et "ce vrai sentiment d’injustice". / PHOTO S.P.-B.

FLAGRANTSDÉLICES

"Depuis, je ne bouge
plus une oreille!"

LEPROCÈS LEPLUSORIGINAL

Un cas rare de sexsomnie devant la justice?

Franck Perletto a été acquitté hier par la cour d’assises, à Aix. Il était accusé d’avoir participé au
braquage d’un fourgon,à Marseille, au cours duquel deux convoyeurs avaient été tués. / DESSIN VINCENT SILAS

Le tribunal
a confié le dossier
à un expert psychiatre.
Il en attend beaucoup.
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